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~s 
Le Directeur Général 

Arrêté ARS LR /2015 - 2290 

FRANÇAISE 

Préfet de l'Aude 

ARRÊTÉ modifiant la COMPOSITION du COMITE DEPARTEMENTAL de l'AIDE MEDICALE URGENTE, de la 
PERMANENCE DES SOINS et des TRANSPORTS SANITAIRES 

Le Préfet de l'Aude 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 

Vu Le code de la santé publique, et notamment les articles L.1435-5, L.6313-1 et L.6313-1-1 et suivants; 

Vu Le décret n' 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives à caractère consultatif; 

Vu Le décret n' 2010-810 du 13 Juillet 2010 relatif au comité départemental de l'aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires; 

Vu Le décret 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d'organisation de la permanence des soins; 

Vu Le décret du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé; 

Vu Le décret 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions règlementaires prises en application 
de la loi n'2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires; 

Vu L'arrêté conjoint n'ARS LR/2014-560 en date du 17 juin 2014 modifié par l'arrêté n'ARS LRf2015-976 en date 
du 04 juin 2015 portant composition du Comité Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des 
Soins et des Transports Sanitaires; 

Vu l'arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 21 mai 2015 portant 
nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de directrice générale par intérim de l'agence 
régionale de santé de Languedoc Roussillon à compter du 25 mai 2015 ; 

Vu Les propositions des partenaires de l'aide médicale urgente; 

Vu les propositions des organismes compétents; 

Sur Proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude et du Délégué Territorial de l'Aude; 

Article 1 er : 

ARRETENT 

les dispositions du 2eme et du 3eme de l'article 1 de l'arrêté n'2014-560 sont remplacées par les 
dispositions suivantes: 

1°~ de représentants des collectivités territoriales: 

a) Un conseiller général désigné par le conseil général 

• Titulaire: Madame Séverine MATEILLE - Conseillère départementale 

Suppléant: Monsieur Christian LAPALU - Conseiller départemental 

b) Deux maires désignés par l'association départementale des maires 

• Titulaire: Monsieur Patrick MAU GARD - Maire de Castelnaudary 

Suppléant: Monsieur Pierre CASTEL - Maire de Quillan 

• Titulaire: Madame Anne AL RANG - Maire de Homps 

Suppléant: Monsieur Jean-Luc JALABERT - Maire de Montseret 

1



2



3



4



~r~ • ) Agence Régalale de Sanlt 
lant:UI!doc·RousSlUon 

Le Directeur Général 

Arrêté ARS LR 1 2015-2291 

Liv..rll! • Égaliti • Fro/errû/é 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Préfet de l'Aude 

ARRÊTÉ portant modification de la composition du sous comité médical 

Le Préfet de l'Aude 

La Directrice Générale par intérim de l'Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 

Vu Le code de la santé publique, et notamment les articles L.1435-5, L.6313-1 et L.6313-1-1 et 
suivants; 

Vu Le décret n' 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif; 

Vu Le décret n' 2010-810 du 13 Juillet 2010 relatif au comité départemental de l'aide médicale 
urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ; 

Vu Le décret 2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d'organisation de la permanence des 
soins; 

Vu Le décret du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé; 

Vu Le décret 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions règlementaires prises 
en application de la loi n'2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires; 

Vu L'arrêté conjoint n'ARS LR/2014-560 en date du 17 juin 2014 modifié par l'arrêté n'ARS LR/2015-976 en 
date du 04 juin 2015 et par l'arrêté ARS/LR n' 20152290 en date du 05 novembre 2015 portant composition 
du Comité Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports 
Sanitaires; 

Vu l'arrêté conjoint ARS/LR n'2014-562 en date du 10 octobre entre l'Agence Régionale de Santé et la 
Préfecture de l'Aude modifié par l'arrêté conjoint ARS/LR 2015-977 en date du 04 juin 2015 portant 
composition du sous comité des transports sanitaires: 

Vu l'arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes en date du 
21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité de directrice 
générale par intérim de l'agence régionale de santé de Languedoc Roussillon à compter du 
25 mai 2015; 

Vu les propositions des organismes compétents; 

Sur Proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude et du Délégué Territorial de l'Aude; 

ARRETE NT 

Article 1" : Le Sous Comité Médical coprésidé par le préfet ou son représentant et le directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé ou son représentant est composé comme suit: 

1. Un médecin responsable de l'aide médicale urgente 

• Titulaire: Docteur Jérôme ALEX 

Suppléant: Docteur Hervé MOU ROU 
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Liberté · Égalité . Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUDE 

ARRÊTÉ nODDCSPP-PS-2015-056 
Portant agrément de l'association Accueil Info Drogue et Addiction 11 (AIDeAll ) pour 

des activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale 

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur, 

Vu le code de la construction et de l'habitation et le code de l'action sociale et des familles , 

Vu la loi nO 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 

Vu la loi nO 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement ct la luttc contre 
l'exclusion, 

Vu le décret n02009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes 
exerçant des activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, 

Vu la circulaire du 06 Septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en 
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, 

Vu le dossier de demande d'agrément d' intermédiation locative et de gestion locative sociale 
déposé par l'association AIDeA II, déclaré complet en date du 10/11/15, 

Considérant le domaine d'intervention dans le secteur social de l'association AIDeAII, 

Considérant que l'association AIDeA Il a démontré sa capacité à développer des activités 
d' intermédiation locative et de gestion locative sociale, 

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice de la DDCSPP de l'AUDE, 

ARRETE 

Article 1: L'association AIDeAII domiciliée 46 rue Pierre Germain à CARCASSONNE est 
agréée pour des activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées 
à l'article L. 365-4 du code de la construction et de l'habitation, ci-dessous définies: 
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Lib"tl • É8alill • Fratunitl 

R~PUBLlQ.UE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral DDCSPP-SV-2015-058 portant déclaration d'infection 
de Loque Américaine un rucher sur la commune de Badens 

LE PREFET DE L'AUDE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code rura l et de la pêche maritime et notamment son livre Il , titre Il et ses articles L.223-2 à 223-8 ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 août 1980 relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des abeilles; 

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire applicables aux maladies 
contagieuses des abeilles; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième 
catégorie pour les espèces animales; 

VU l'arrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-061 du 29 juin 2015 portant délégation de signature à Madame Marie­
José CHABSAL, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude; 

VU l'arrêté préfectoral DDCSPP-SG-2015-017 du 20 octobre 2015 portant subdélégation de signature de 
Madame Marie-José CHABBAL pour l'exercice des missions générales et techniques de la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude; 

VU l'arrêté préfectoral DDCSPP-SV-2015-050 portant mise sous surveillance d'un rucher situé au lieu dit « Pech 
Agut » 11800 BADENS pour suspicion de Loque Américaine; 

CONSIDERANT le résultat positif du laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la Vendée au test de 
dépistage de la Loque Américaine sur le rucher situé au lieu dit « Pech Agut » 11800 BADENS, visé par l'arrêté 
préfectoral DDCSPP-SV-2015-050 ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de l'Aude, 

ARRETE 

Article 1 er : 
Le rucher situé au lieu dit « Pech Agut » 11800 BADENS, visé par l'arrêté préfectoral DDCSPP-SV-2015-050, est 
déclaré infecté de Loque Américaine. 

Article 2 : 
Pour ce rucher ainsi que ceux compris dans un rayon de 300 mètres autour (zone de confinement), les mesures 
suivantes doivent être appliquées : 

• les ruches sont recensées et examinées; 
• le déplacement hors de la zone de confinement de ruches, peuplées ou non d'abeilles, de reines, de 

produits d'apiculture, de matériel d'apiculture est interdit, sauf dérogation accordée par la directrice 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aude ; 

• l'introduction dans la zone de confinement de ruches, peuplées ou non, d'abeilles, de reines, de matériel 
d'apiculture et de produits d'apiculture est interdite ; 

• les abeilles mortes sont collectées et brûlées; 
• les colonies d'abeille viables doivent être transvasées dans une ruche saine ; 
• la destruction des colonies d'abeilles faibles ou non viables peut être ordonnée par le préfet ; 
• le corps des ruches, les hausses et l'ensemble du matériel ayant servi à l'exploitation du rucher sont 

nettoyés et désinfectés selon une procédure appropriée au moyen de produits autorisés ou détruits si 
besoin sur ordre du préfet; 

Page 1 sur 3 
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Rf:PlIBLlQUI:; FRANÇAISE. 

l 'RI I l 1 I ll' l 'A I UI 

Direction départementale 
des lerriroi/"(!.\" el de la 
Mer de l 'Aude 

Service Aménagement Territorial F.,t el Maritime 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

N° DDTM-SATEM-2015-009 r~rUS(lIIlle 
remplacement d'enseignes 

flOllr Monsieur Cyril CARBONNEL 
il Roqll~ror( ries Corbières, 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 


VU le code de l' Environnement, notamment ses al1icles L.581-18 et L.581-21, R,581-9 à R,581-13 , 
R,581-16et R,581-58 à R,581-65, 

VU la demande d'autori sation préalable enregistrée sous le nO AP-O 11-322-15-000L concernant le 
remplacement cl'enseigne sur un immeuble s is route départementale n06009 à Roquefort des 
Corbières, déposée le 03 novembre 20 15 par Monsieur CARBO [ L Cyril à Roquefort cles 
Corbières" 

VU l'arrêté préfectoral nO DCT-BCI-20 15-053 donnant délégation de s ignal ure à Jean-François 
DESBOUIS, 

CONSIDÉRANT que le projet d ' enseigne tel que défini dans la demande d ' autorisation prealable 
prévoit un dispositif lumineux scellé au sol de type « lotem» double face implanté sur l'unité 
foncière où est exercée l' activité signalée, 

CONSIDÉRANT que le projet d'enseigne suscité prévoit un di spositif de 7,09 mètres carrés pour 
chaque face so it 14J 8 mètres carrés pour l'enseigne alors que le Code de l'Environnement (l de 
l'articl e R581-65) limite la surt'ace unitaire maximale à 6 mèt res carrés, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 L'autorisation de remplacement d'enseigne sur l'immeuble sis route départementale 
n06009 à Roquefol1 des Corbières, objet de la demande susvisée est refusée, 
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ARTICLE 2 Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires et 
de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne., de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à (/\RCASSONNI, le 07 DEC, Z015 

lI' nlmctnllr Dépar1f1m~tal 
des Te",lo;,(!"s 8.!:?8 la Mer 

Jea~ OESBOUIS 

Copie du présent arrêté sera adressée à MOl1sieur le Maire de Roquefort des Corbières. 

1 Voies et dél;ùs de recours: Utlns lin Je tai d l'. Jeu:'\: mois ù complt' r J e la délIe de lLi notificatioll ou de la publication d u presènt 

drrêtc ,lU rec ueil tL.:s actes adm in\Sl rrlt irs dt: I;j prdè'~lurc. !l-..: reco ur, ~ Ui \'anls fl'C U\ cnl ètrc introduih cOlllormemcn! ,HI\: 

disposjlion.~ d l.'~ arti cles R. 421- 1 d <.;ui vanls du code tk .iu :'it icc aclminisl rfll l \C : 


- un recours gracieux, ildrc"",'i"::l M, k Préfet de I"Aude 

Prékclllre de l'Aude 

52, fliC Jean Ilringer CS 20UOI 

11836 C;\I(C;\SSONNI, Cedex 9: 


- un recours hiérarchique. Clelresse à 1,lll1inistre de lî:;cologie. du Dé\'eloppement Dunlble cl de J"Fnergle: 

Dans ccs d.:u .\. C.L" _ t.: s ik nc .: Je l'/\clministralioll "lui r.:jet impli.:i lL .I ll ICl llle J·u r. Jélai li.: Jeux mois. Aplè:::. un recours gracieu.\. 


1ou h i é~lr!;h iq ll t.:. k dé lai do n::Cllur .... COIl\l.:ntieu\. Ill" court q\I \! compler d u n.:j cL l"'\plicite ou imp lic ite de I"un dc ces recours. 
- un recours ('.ontentieu~. cn ,,(lisis~(ll1t le 'T"ribllnal Adl1lilllslral ifck MOlllpd lk r: 6. rue Ililol ( ." !)Y002 

3:.\063 MON ITELLIER Cede),. 2 

Sous peine d'irrecevabilité, sllufdans les cas de rll'rogations ou d'exceptions pré-vus il. l'article 1635 bis Q du code générRI des 
impôts, une contribution pour l'aide juridique de 35 euros, en application du décret n02011-1202 du 28 septembre 20l1, doit 
ètre acquittre e n cas de recour5 contentieux, 
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RÈPUBLIQUE FRANCAISe 

PREFET DE L'AUDE 


ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE 


N° DDTM-SATO-20IS-016 


LE PREFET DE L'AUD E 
C hevali er de la Légion d'Honneur, 

VU le décret n020 1 0-146 du 16 fév rier 20 10 modifiant le décret n02004-374 du 29 avril 2004, 
relatif aux pouvoirs des préfets e t à l'orga ni sation et à l'action des services de l' État dans les 
régions ct départements, 

VU le décret du 10 juin 20 15 portant nomination de Monsieur Jean -Marc SABATHE en 
qua lité de Préfet de l'Aude 

VU l'arrèté du Premier Mini stre du 19 février 2013 nommant M. Jean-François DESBOUIS. 
ingénieur en che l'des ponts, des eaux et forêts. Directeur Départe menta l des Territo ires et de 
la Mer de l' Aude, 

VU l'a rrê té Pré fectoral nO DCT-BCI-2015-05J du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature a M. Jean-François DESBOUJS, Directeur Départemental des Terri toires el de la 
Mer de l'Aude 

VU le code de la roule el notamment les artic les R. 41 1 -8- 1 et R. 411-9 . 

VU la circulaire nO 96-14 du 6 fé vrier 1996 relati ve à l'ex ploitation sous chantier, 

VU l' in struction intelministérielle sur la signa lisation routière, livre J, 8' partie, signalisation 
temporaire, approuvée par arrêté mini stérie l du 5 et 6 novembre 1992, 

VU la demande en date du 26 novembre 2015 par laq uelle 

GrDF Unité Réseau Gaz LARO 
1 c hemin de Maquens, ZJ La Bourie tte 

1 1000 CARCASSONNE 
demande 

L'AUTORISATIO N POUR LA REAl .ISAnON DE TRA VAUX 
SUR LE DOM A]}.; [ PUBLIC : 

Renouvellement branchements collectifs et déplacement poste DP gaz 
résidence Cathala, RN 113, n063 avenue du Président F, Roosevelt 

commune de CARCASSONNE 11000 

VU l'av is fa vorable deJivré par le maire de Carcassonne en date du 01 décembre 2015 , 

VU l'é tat des lieux, 
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ARRETE 


ARTICLE 1 - Autorisation. 

Le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux énoncés dans sa demande, à savoir la modi­
fication de 6 branchements gaz avec remontées dans des coffrets 33/42. à charge pour lui de se 
conformer aux dispositions des articles suivants: 

ARTICLE 2 - Prescriptions techniques particulières. 

Le pétitionnaire est informé qu'il doit se renseigner en mairie pour connaître l'ex is tence d'ou­
vrages à proximité de son proje t. Il devra éga lement demander aux administ rat ions e t é tabli s ­
sements possesseurs de câ bles ou de canali sations souteITaines, susceptibles d'exister a ux 
li eux des travaux. toutes informations sur la présence. l'emplacement,la profondeur de ces 
insta llati ons, ainsi que les prescriptions à observer. 
Pour cela , il adressera à chaque propriétaire de réseaux une déclaration d'intention de com­
mencer les trava ux DI CT. Les opérations de piquetage des trava ux avec l'entrepri se devront 
recevoir o bligato irement l'agrément du service gestionnaire! de la vo ie. Lorsque la circulation 
est mai ntenue à proximité de laquelle la tranchée est ouverte , la longueur maximale il ouvrir 
se ra éga le à celle que l'entreprise sera capable de ret<:nner dan s la même journée. Dans le cas 
d'emploi de matériaux auto-compactants nécessitant un temps de séchage, un alternat par feux 
sera maintenu de jour comme de nuit par le pétitionnaire ct à ses frais. Il sera confoITne au 
schéma correspondant du manuel du Chef de chantier Signalisation Temporaire d'Avril 1994. 
S'il Y a emploi d'engins à chenilles, il s seront spécialemenl0quipés atin de ne pas marquer les 
chaussées. Les tranchées se ron t exécutées au maximum par y, chaussée. 
Le PREDECOUPAGE est OBLIGATOIRE; Les travaux doi vent être exécutés de façon à 
ne pas gêner l'écoulement des ea ux, à ne pas déformer le profil normal de la vo ie. Aucun dé­
pôt de matériaux ou de maté ri e l nécessaire à l'exécution des travaux n'empiétera s ur la chaus­
see. Les matériaux d 'ex trac tion seron t évacués et mis en dépôt. 
Les matériaux d 'apport ( GNT 0 '20 , Graves <.Oiment ou remblai auto compactant) se ron t COIll ­
pactés en fonction du guide technique de remblayage des tranchées et rérection des chaussées 
de mai 1994 de la NOITnc NFP 98-331 de septembre 1994 et du dossier CERTU N - 78 sur 
l' utili sat io n des matériaux auto compactant d'avril 1998 ; le compactage minimum demandé 
est de type 03. 

• Chaussées: les matériaux utilisés seront des e nro bés à chaud dont la mise en œuvre 
répondra au guide commun et il la partie II du guide d'application des normes pour le Réseau 
Routier National. Les matériaux calcaires ne sont pas admis; qualité des matériaux: B III a. 

• Trottoirs: ils sont sou mis aux mêmes règles de réa l isation des chaussées , à l'exception 
de la couche de roulement qui sera refaite à l'identique et obligatoirement de facon 
définitive. 
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Période de garantie: la durée de la garantie est de UN AN. L'intervenant est responsable de 
l'évolution des tranchées remblayées jusqu'à la tin de la garantie. Si un déf8ut est constaté, 
l'intervenant devra réparer sous CINQ jours, sauf en cas d'urgence, et remédier au défaut. En 
cas d'urgence ou d'inexécution des travaux, le gestionnaire de la route pourra faire exécuter 
les travaux aux frais de l'intervenant. Toutes les réparations pendant la période de garantie 
sont à la charge de l'intervenant. 
'Tous les ouvrages réalisés sont à la charge du bénéficiaire de l'autorisation. 

Tout aménagement devra se conformer à la réglementation relative aux personnes à mobilité 
réduite. 

ARTICLE 3 - Sécurité et signalisation de chantier. 

L'intervenant doit prendre .dejour comme de nuit, sous sa responsabilité et à ses frais. toutes 
les mesures relatives il l'exploitation du domaine public et à la sécurité de la circulation. 
Le pétitionnaire est tenu de mettre en place la signalisation temporaire réglementaire, dans le 
strict respect des règles énoncées: travaux en demi chaussée, prévoir une circulation alternée. 

ARTICLE 4 - Implantation, ouverture de chantier ct délai d'exécution des travaux 

Les travaux sc situent en agglomération sous trottoir: obligation de prévoir la continuité de la 

circulation piétonne. 

Un arrêté de circulation devra être sollicité auprès de Iii mairie de Carcassonne. 

Si les travaux n'ont pas fait l'objet d'une procédure de coordination, le service gestionnaire de 

la route .. ou le maire. peuvent, dans leur autorisation d'entreprendre les travaux, fixer une pé­

riode d'exécution différente de celle proposée par le pétitionnaire . 

Ils peuvent en outre. fixer dans cette autorisation, une fin d'exécution du chantier. 

La réalisation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrête ne pourra excéder la durée 

de 2 semaines. 

Les travaux seront exécutés par la société Grand Sud Terrassement dans la période entre le 7 

décembre 2015 et le 19 levrier 2016. 

La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier. 

]!:n aucun qs il ne devra pas y avoir de fouilles ouvertes pendant le week-end. 


ARTICLE 5 - Responsabilité. 

Cette autorisation est délivrée à Litre personnel et ne peut ètre cédée. 

Son titulaire est responsable tant vis-à-vls de la collectivité représentée par le signataire que 

vis-à-vis des tiers. des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 

travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 

Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions tech­

niques délinies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfa­

çons. dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera il lui. Les rrais 

de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration 

comme en matière de contributions directes. 


Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales. à charge pour lui 

de solilciter l'autorisation d'intervenir pour procéder à cet entretien. du signataire du présent 

arrêté. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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AR ICLE 6 - Validité et renouvellement de l'arrêté remise en état des lieux 

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel 
à son titulaire: elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans 
qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

Pour le Prétèt et par délégation, le 
- 2 DEC. 21]15 

Le Directeur~mc~:t~~JointD~ Tt 
des Ternto 

~[ ET'l' R. 

DIFFUSIONS 
Le bénéficiaire pour attribution 
La commune de CARCASSONNE 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de 
Montpellier dans les deux mois à compter de sa notification. 
ConJèllmément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/0J/l978 relative à J'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectifi­
cation qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès des services de la 
D.D.T.M. ci-dessus désignée. 
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RtrtJlUQl.."'l FlANÇAIH 

PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2015-0206 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relat if à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la const ruction et de l'habitation; 

VU le décret n° 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité et a l'accessibilité des 
établissements recevant du publi c, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relat ives au code de 
l'urbanisme; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements 
recevant du pu blic et des bâtiments à usage d'habitation; 

VU le décret n° 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
l'access ibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public , d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementa le de sécurité et d'accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité; 

VU l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 donnant délégation de signature au Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer; 

VU la décision n° 2015-038 donnant subdélégation de signature à certains agents de la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer; 
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VU la demande d'autorisation de travaux n° AT 011 206 15 H 0025 déposée par Monsieur 
QUI LES Raymond - « La Ciboulette» concernant la mise en conformité accessibilité d'un 
restaurant situé 1, Avenue Fabre d'Eglantine à Limoux aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées; 

VU la demande de dérogation liée à l'impossibilité technique présentée par Monsieur 
QUILES Raymond - « La Ciboulette » concernant la mise en conformité accessibilité d'un 
restaurant ; 

VU l'avis défavorable à cette demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 22 septembre 
2015 ; 

Considérant que : 

- les documents fournis ne sont pas suffisamment explicites. La sous-commission 
départementale d'accessibilité ne peut donc statuer sur ce dossier. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des tex1es susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est refusée à Monsieur QUI LES Raymond - « La Ciboulette» . 


ARTICLE 2: 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté . 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Limoux, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation , le o3 DEL 2015 

La Chefâ1i.se.vice ~/ 
/ Jla1e t Bâti~Dur~ 

--- ~ 
Evelyne OGER 
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PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2015-0211 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme; 

VU le code de la construct ion et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

VU la loi n° 2005-102 du Il février 2005 pour l'égal ité des droits et des chances , la 
participation et la citoyenneté des person nes handicapées; 

VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation ; 

VU le décret n° 2007-1327 du I l septembre 2007 relati f à la sécurité et à l'access ibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation; 

VU le décret n° 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
relatif il la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relat ives il 
l'accessibilité aux personnes handicapée s lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-047-0002 du 16 févrie r 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de securité et d'accessibili té; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouveltement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 donnant délégation de signature au Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision n° 2015-038 donnant subdélégation de signature il certains agents de la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 
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VU la demande d'autorisation de travaux n'AT 011 069 15 R 0075 déposée par Monsieur 
BONVALOT Christophe - {( EURL BONVALOT Madame CARCAS » concernant la mise en 
conformité accessibilité d'un restaurant situé 3, Place du Château à Carcassonne aux règles 
d'accessibilité aux personnes handicapées; 

VU la demande de dérogation liée à l' impossibilité technique présentée par Monsieur 
BONVALOT Christophe - {( EURL BONVALOT Madame CAR CAS » concernant la mise en 
conformité accessibilité de ce restaurant ; 

VU l'avis défavorable à celle demande de dérogation de la sous-comm ission 
départementale pour l'accessibi lité aux personnes handicapées , en date du 22 septembre 
2015 ; 

Considérant que : 

- l'impossibilité techn ique n'est pas démontrée. Le sanitaire aurait pu techniquement être 
réalisé en rez-de-chaussée; mais cela n'a pas été proposé 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRÊTE 

ARTI CLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les régies d'accessibilité aux 

personnes handicapées est refusée à Monsieur BONVALOT Christophe - {( EURL 

BONVALOT Madame CARCAS ». 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrété . 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le ft 3 DEC. 1015 
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PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2015·0223 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme; 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111·8 et R 111­
19-6 ; 

VU la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées; 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitalion et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation ; 

VU le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif il la sécurité et à l'accessibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif il l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des bâtiments il usage d'habitation ; 

VU le décret n° 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arrêtês du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives il 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'inslallations ouvertes au publiC, de bâtiments 
d'habitation ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouve llement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-128-0001 du 25 mal 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité; 

VU l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 donnant délégation de signature au Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer; 

VU la décision n° 2015-038 donnant subdélégation de signature à certains agents de la 
Direction Départementale des Terr itoires et de la Mer; 
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VU la demande d'aulorisation de travaux n° AT 011 009 15 D 0002 déposée par Monsieur 
GARROS Mathieu - « SARL Chez Mama » concernant la mise en conformilé accessibilité 
d'une pizzeria située 17, rue de la Promenade à Alzonne aux régies d'accessibililé aux 
personnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée à l'impossibilité technique présentée par Monsieur 
GARROS Malhieu - « SARL Chez Mama » concernanl la mise en conformilé accessibilité 
d'une pizzeria ; 

VU l'avis défavorable à celte demande de dérogation de la sous-commission 
départemenlale pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 13 octobre 
2015; 

Considérant que: 

- au vu des documents fournis dans le dossier, la sous-commission départementale 
d'accessibililé cons idére qu'une solution technique est possible. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 

La dérogation aux dispositions des lextes susvisés concernant les règles d'accessibililé aux 

personnes handicapées est refusée à Monsieur GARROS Mathieu - « SARL Chez Mama ». 


ARTICLE 2: 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal admlnistralif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Généra le. M. le Maire d'Alzonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le fi J DEC 2015 

aC h"e~(~d!1u;;;;fc~eabitat elj - t Durable 

Evelyne OGER 
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PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2015-0247 portant dérogation aux régies d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme; 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les art icles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du publ iC, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation ; 

VU le décret n° 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité et à l'accessibilité des 
établissements recevant du public , des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation ; 

VU le décret n° 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation , 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU l'arrété préfectoral n° 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

VU l'arrété préfectoral n° DCT-8CI-2015-053 donnant délégation de signature au Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision n° 2015-038 donnant subdélégation de signature à certains agents de la 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer , 
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VU la demande d'autorisation de travaux n'AT 011 06915 R 0102 déposée par Madame 

DE GRENIER Christine concernant la mise en conformité accessibilité d'un débit de tabac 

presse situé 46 bis, Boulevard Antoine Marty à Carcassonne aux régies d'accessibilité aux 

personnes handicapées : 


VU la demande de dérogation liée à l'impossibilité financière présentée par Madame DE 

GRENIER Christine concernant la mise en con formité accessibilité de ce débit de tabac 

presse; 


VU l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commiss ion départementale 

pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 13 octobre 2015 : 


Considérant que : 


- l'outil d'aide à la décision (CCI) fait apparaître une disproportion manifeste entre les 

améliorations apportées et leurs conséquences pour la mise en accessibilité conforme de 

l'établissement, 

- le dénivelé pOSitif entre le trottoir du domaine public et l'intérieur de l'établissement 

comporte une ma rche, 

- la réalisation d'une rampe à l'intérieur de l'établissement est impossible de par la 

dimension de son développé, plus l'espace de manœuvre porte tirant, 

- le magasin est situé sur une cave, ce qui empêche la réalisation d'une trémie qui pourrait 

mettre en péril la structure du bâtiment, 

- la commune n'est pas favorable à la création d'une rampe conforme, sur le domaine public, 

- la porte d'accés offre une largeur de passage libre par vantail de 74cm. 


En compensation · 

Le demandeur s'engage dans le cadre d'un Agenda d'Accessibilité Programmée entre le 

1er janvier 2016 et le 31 décembre 2016 à mettre en place une rampe amovible légére. 

Il s'engage également à installer un dispositif de sonnette d'appel avec pictogramme 

« fauteuil roulant ». 

Une aide humaine sera apportée aux personnes en difficulté lors du franchissement de la 

rampe et de la porte 


ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les régies d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée à Madame DE GRENIER Christine. 


ARTICLE 2: 

Le délai de recours contentieu x devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publi cation ou de la notifica tion du présent arrêté. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


3 DEC, 2015 
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Arrêté n° DDTM-SUEDT-UDS-2015-0004 
portant création d'une zone d'aménagement différé 

sur la commune de LE BOUSQUET. 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme, notamment les articles L.212-1 et suivants et R.212-1 et 
suivants, 

VU la délibération du conseil municipal de LE BOUSQUET en date du 12 décembre 2015, 
demandant la création d'une zone d'aménagement différé, 

VU l'avis favorable du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 28 
décembre 2015 

CONSIDERANT que les objectifs fixés par ' la 'commune s'inscrivent dans le cadre des objets 
prévus par l'article L.300-1 du code de l'urbanisme, notamment de maîtriser le foncier 
nécessaire à la création d'aires de stationnement pour libérer les rues et permettre l'accès 
aux engins de déneigement, agrandir un boulodrome pour permettre, en situations 
d'urgence, la pose d'hélicoptères pour l'évacuation rapide des personnes vers un centre de 
secours. 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Aude, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 
Une zone d'aménagement différé est creee sur la partie du territoire communal de LE 
BOUSQUET, telle que définie sur le plan annexé au présent arrêté (secteur A et B). 

ARTICLE 2: 
Le Maire de la commune de LE BOUSQUET est désigné bénéficiaire du droit de préemption 
sur la zone d'aménagement différé ainsi délimitée. 

ARTICLE 3: 
M. le secrétaire général de la préfecture, M. le directeur départemental des territoires et de 
la mer, M. le maire de LE BOUSQUET sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

CARCASSONNE, 2 9 UEC. 2015 

pour le Préfet e par délégation 
La Secrétai e G' erale de la Pretecwre 

Marie-Blanche BEfu'l.tJ'J) 
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R ÉPU BLIQ UE FRAN ÇA ISE 

LE PREFET DE L'AUDE 

Arrêté n° DDTM·SUEDT·UFB·2015·130 
modifiant l'arrêté d 'agrément de l'ACCA et fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action 

de l'association communale de chasse agréée 
de RAISSAC d 'AUDE 

Le Préfet de l'Aude, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU les articles L 422-2 à L 422·23 du Code de l'Environnement; 

VU les articles R 422-1 à R 422·81 du Code de l'Environnement fixant les conditions de constitution des 

associations communales et inlercommunales de chasse agrééE!s el notamment l'article R 422-32 ; 

VU l'arrêté n° DCT·SCI·2015·053 du 29/06/2015 donnant délégation de signature à Monsieur Jean­

François DESSOU IS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 

VU la décision n° 2015-038 du 14/09/2015 donnant subdélégation de signature à certains agents de la 

DDTM de l'Aude ; 

VU l'arrêté ministériel du 16 janvier 1986, ordonnant la création d 'une association communa le de chasse 

agréée dans la commune de RAISSAC d'AUDE ; 

VU l'arrêté d'agrément de l'ACCA de RAISSAC d'AUDE du 10 novembre 1987 ; 

VU l'arrêté du 12/11/1986 fixant le territoire de chasse de l'ACCA de RAISSAC d 'AUDE ; 

SUR proposition du Directeur Départemental des Terri toires et de la Mer de l'Aude; 

ARRETE 

ARTICLE 1 

Il est ajouté a l'arrêté d'agrément de l'ACCA de RAISSAC d 'AUDE deux articles et deux annexes : 

« ARTICLE 1 Bis· Les terrains désignés en annexe l, à l'exclusion de leurs parties situées dans un rayon 
de 150 métres autour de toute habitation ou closes au sens de l'article L 424·3 du code de 
l'environnement ainsi que des oppositions déclarées, sont soumis à l'action de l'association communale 
de chasse agréée de RAISSAC d' AUDE. /ls sont compris dans son territoire. 

ARTICLE 1 Ter - Les terrains désignés en annexe 1/ sont des enclaves au sens de l'article R 422·59 du 
code de l'environnement. Par application de l'article R 422-60 du code de l'environnement, le droit de 
chasse sur ces terrains est dévolu à l'association de chasse agréée de RAISSAC d 'AUDE pour être 
obligatoirement cédé par celle-ci à la fédération départementale des chasseurs de l'Aude si cette 
demiére en fait la demande. )) 

ARTICLE 2 

Monsieur le maire de la commune de RAISSAC d'AUDE est chargé de l'exécution du présent arrêté . 
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ARTICLE 3 : 

L'arrêté du 12/11 /1986 fixant le territoire de chasse de l'ACCA dEl RAISSAC d'AUDE Elst annulé. 

ARTICLE 4: 

Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de 
MONTPELLIER dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être présenté à l'auteur de la décision. Dans ce cas, le recours 
contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les 
deux mois suivant le recours emporte le rejet de cette demande). 

ARTICLE 5: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

CARCASSONNE, le 30 novembre 2015 

Pour le Préfet, et par délégation 
L'Adjointe au Chef du Service Urbanisme, 

Environnement et Développement du Territoire 

CLAIRE BUGNICOURT 
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FRANÇA ISE 

Circu laire F/3/C 4 560 ANNEXE 1 A L'ARRETE PREFECTORAL DU 30/11/2015 
du 8 aoùt 1967 

MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS 
A L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 

Mod èle 11bisAGREEE DE: RAISSAC d'AUDE 

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association à sa demande 
(Voir observations au verso) 

DESIGNATION DES TERRAINSCOMMUNE 
1 3 

----'----------~~ l i i -d l d RAISSAC~-~D 'A U D~E i à~' i -dT-	 Iuto-~ te to-e~-r-r~~-re ~e~a-c-o-m-m--u-n-e-~e~~~~~~ t-~~~ ~es~ s-o-u-m~s~ ct~a-~o-n ~e~ 
RAISSAC d 'AUDE l'A.C.CA 

soit : ... 589 ha 

A l'exception de : 


- Zone des 150 m autou r des villages: 58 ha 


- Zone d'habitation : 12 ha 


Lis te des oppositions et des apports: 


Propriétaire : 

Oppositions : 

SOCIETE DES 
CARRIERES DE 
LA 113 

GFA ST MARTIN 

Pas d'apports 

SuperficieSection: Parcelles : 
(ha) : 

U 	 334 à 337 - 345 - 371 - 373 - 35.7720 
375 - 379 à 381 - 383 - 384 - 386 
à 391 - 393 - 395 - 396 - 399­
416 - 418 .. 419 - 421-422- 426­
443 - 49:1 - 642 - 737 - 740 à 
747 - 750 - 752 - 753 - 756 à 758 
- 760 à 768 - 812 - 844 - 846 ­
863 - 982 - 1097 - 1100 - 1102­
1109 

U 	 158 - 159 - 161 - 162 - 171 - 176 65.8421 
à 178 - 131 - 182 - 192 à 194 ­
196 - 842 - 938 - 978 - 1157­
1173 - 1194 - 1309 - 1339­
1375 - 1386 à 1389 - 1391 à 1393 
- 1396 

En conclusion, le territoire de la commune qui devra être soumis à l'action 
de l'A.C .CA de RAISSAC-D'AUDE est approximativement de: 

417ha 38a 59 ca 
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REPU BLIQUE F RANÇAISE 

Circulaire Ff3fC 4 560 ANNEXE Il A L'ARRETE PREFECTORAL DU 30/11/2015 
du 8 août 1967

MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE 
SOUMIS A L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE 

Modèle 11 terDE CHASSE AGREEE DE: RAISSAC d'AUDE 

ENCLAVES 


(Voir observa tions au Verso) 


COMMUNE 
1 

SECTION 
2 

DESIGNATION DES 
TERRAINS 

3 

OBSERVATIONS 
4 

RAISSAC d'AUDE 

~. 

NEANT 

-
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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE 

LE PREFET DE L'AUDE 

Arrêté n° DDTM-SUEDT-UFB-2015-131 

modifiant l'arrêté d'agrément de l'ACCA et fixant la liste des terrains devant être soumis à l 'action 


de l'association communale de chasse agréée 

de VERZEILLE 


Le Préfet de l'Aude, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU les articles L 422-2 à L 422-23 du Code de l'Environnement: 

VU les articles R 422-1 à R 422-81 du Code de l'Environnement Fixa nt les conditions de consti tution des 

associations communales et intercommunales de chasse agréées et notamment l'article R 422-32 ; 


VU l'arrêté n° DCT-BCI-2015-053 du 29/06/2015 donnant délégation de signature à Monsieur Jean­


François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 


VU la décis ion n° 2015-038 du 14/09/2015 donnant subdéléga tion de signature à certains agents de la 


DDTM de l'Aude; 


VU l'arrêté ministériel du 16 janvier 1986, ordonnant la création d'une association com munale de chasse 


agréée dans la commune de VERZEILLE; 


VU l'arrêté d'agrément de l'ACCA de VERZEILLE du 24 aoû t 1987 ; 


VU l'arrêté du 03/03/1987 fixant le territoire de chasse de l'ACCA de VERZEILLE; 


SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 


ARRETE 

ARTICLE 1 

1\ est ajouté à l'arrêté d 'agrément de l'ACCA de VERZEILLE deux articles et deux annexes : 

« ARTICLE 1Bis- Les terrains désignés en annexe l, à l'exclusion de leurs parties situées dans un rayon 
de 150 métres autour de toute habitation ou closes au sens de l'article L 424-3 du code de 
l'environnement ainsi que des oppositions déclarées, sont soumis à l'action de l'association communale 
de chasse agréée de VERZEILLE. /ls sont compris dans son territoire. 

ARTICLE 1Ter - Les terrains désignés en annexe Il sont des enclaves au sens de l'article R 422-59 du 
code de l'environnement Par application de l'article R 422-60 du code de l'environnement, le droit de 
chasse sur ces terrains est dévolu à l'association de chasse agréée de VERZEILLE pour être 
obligatoirement cédé par celle-ci à la fédération départementale des chasseurs de l'Aude si celle 
derniére en failla demande. » 

ARTICLE 2 


Monsieur le maire de la commune de VERZEILLE est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 3: 

L'arrêté du 03/03/1987 fixant le territoire de chasse de l'ACCA de VERZEILLE est annulé. 

ARTICLE 4: 

Tout recours il l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de 
MONTPELLIER dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication. Dans ce même 
délai , un recours gracieux peut être présenté il l'auteur de la décision. Dans ce cas, le recours 
contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les 
deux mois suivant le recours emporte le rejet de cette demande). 

ARTICLE 5: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

CARCASSONNE, le 26 novembre 2015 

Pour le Préfet, et par délégation 
L'Adjointe au Chef du Service Urbanisme, 

Environnement et Développement du Territoire 

f-­
CLAIRE BUGNICOURT 
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RÉPUBLIQue FRANCAISE 


ANNEXE 1 A L'ARRETE PREFECTORAL DU 26/11/2015 
MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS 

Circulaire F/J/C 4 560 
du 8 août 1967 

A L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 

AGREEE DE: VERZEILLE Modèle 11 bis 

Terrains à comprendre dans le territoire de l 'association à sa demande 
(Voir observa ti ons au verso) 

COMMUNE DESIGNATION DES TERRAINS 
3 

VERZEILLE 
Tout le territoire de la commune de VERZEILLE est soumis à l'action de 
l'A.C,CA: 

soit :. ,. 520 ha 
1A l'exception de : 

- Zone des 150 m autour des villages 90 ha 

- Zone d'habitation : 13 ha 

Liste des oppositions et des apports : 

Superficie
Propriétaire: Section: Parcelles : (ha) : 


Oppositions cynégétigues : 


MULLOT Marie­ c 	 168 - 170 à 173 - 175 - 196- 23.4139 
Noëlle 	 197 - 315 - 316 - 318 - 319 ­

325 - 327 à 330 . 332 à 336 . 

428 


Oppositions de conscience : 

GAYZARD Henri B 202 - 204· 208 à 211 . 213 à 29.729 
217 · 219 . 220· 229 · 285· 
874 à 887 • 889 à 900 . 902 . 
903 

Apports (sur la commune de LEUC) : 

ACCA de A 1 à 9 . 58 li 61 . 63 à 66· 68 · 
VERZEILLE 70 à 73· 427 · 469· 499 à 

502 (A 3 : en partie) 
D 606 à 611 . 616 à 623· 1062· 14.8596 

1064 ­ 1066 

En conclusion, le territoire de la commune qui devra êt re soumis à l'action 
de l'A.G.CA de VERZEILLE est approximativement de : 

378ha 71a 67ca 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNEXE Il A L'ARRETE PREFECTORAL DU 26/11/2015 

MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE 


SOUMIS A L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE 


DE CHASSE AGREEE DE: VERZEILLE 

Circulaire F/3/C 4 560 
du 8 août 1967 

Modèle 11 ter 

ENCLAVES 

(Voir observations au Verso) 

COMMUNE SECTION DESIGNATION DES OBSERVATIONS 
1 2 4TERRAINS 

3 

VERZEILLE NEANT 
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RÊPUBLlQJJE FRANÇAISE 


LE PREFET DE L'AUDE 

Arrété n° DDTM-SUEDT-UFB-2015-132 

modifiant l'arrété d'agrément de l'ACCA et fixant la liste des terrains devant étre soumis à l'action 


de l'association communale de chasse agréée 

de LEUC 


Le Préfet de l'Aude, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU les articles L 422-2 à L 422-23 du Code de l'Environnement; 


VU les articles R 422-1 à R 422-81 du Code de l'Environnement fixant les conditions de constitution des 


associations communales et intercommunales de chasse agréées et notamment l'article R 422-32 : 


VU l'arrêté n° DCT-BCI-2015-053 du 29/06/2015 donnant délégation de signature à Monsieur Jean­


François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude ; 


VU la décision n° 2015-038 du 14/09/2015 donnant subdélégation de signature à certains agents de la 


DDTM de l'Aude; 


VU l'arrêté ministériel du 16 janvier 1986, ordonnant la création d'une association communale de chasse 


agréée dans la commune de LEUC; 


VU l'arrêté d'agrément de l'ACCA de LEUC du 27 mars 1987 ; 


VU l'arrêté du 11/01/2002 modifiant le territoire de chasse de l'ACCA de LEUC; 


SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 


ARRETE 

ARTICLE 1 

Il est ajouté à l'arrêté d 'agrément de l'ACCA de LEUC deux articles et deux annexes: 

« ARTICLE 18is- Les terrains désignés en annexe " à l 'exclusion de leurs parties situées dans un rayon 
de 150 métres autour de toute habitation ou closes au sens de l'article L 424-3 du code de 
l'environnement ainsi que des oppositions déclarées, sont soumis El l'action de l'association communale 
de chasse agréée de LEUC. Ils sont compris dans son territoire. 

ARTICLE 1Ter - Les terrains désignés en annexe" sont des enclaves au sens de l'article R 422-59 du 
code de l'environnement. Par application de l'article R 422-60 du code de l'environnement, le droit de 
chasse sur ces terrains est dévolu à l'association de chasse agréée de LEUC pour être obligatoirement 
cédé par celle-ci à la fédération départementale des chasseurs de l'Aude si cette derniére en fait la 
demande. >! 

ARTICLE 2 


Monsieur le maire de la commune de LEUC est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 3: 

L'arrêté du 11 /0 1/2002 modifiant le territoire de chasse de l'ACCA de LEUC est annulé. 

ARTICLE 4: 

Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de 
MONTPELLIER dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication . Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être présenté à l'auteur de la décision . Dans ce cas, le recours 
contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les 
deux mois suivant le recours emporte le rejet de cette demande). 

ARTICLE 5: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

CARCASSONNE, le 27 novembre 2015 

Pour le Préfet, et par délégation 
L'Adjointe au Chef du Service Urbanisme, 

Environnement et Développement du Territoire 

CLAIRE BUGNICOURT 
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ANNEXE 1 A L'ARRETE PREFECTORAL DU 27/11/2015 Circulaire F/3/C 4 560 

MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS 
du 8 août 1967 

A L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 

AGREEE DE: LEUC Modèle 11 bis 

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association à sa demande 
(Voir observations au verso) 

COMMUNE 
1 

DESIGNATION DES TERRAINS 
3 

LEUC 
Tout le territoire de la commune de LEUC est soumis à l'action de l'A.C .CA: 

soit: ... 1128 ha 
A l'exception de : 

- Zone des 150 m autour des villages: 

- Zone d'habitation : 

Liste des oppositions et des apports: 

Propriétaire: Section: Parcelles: 

149 ha 

22 ha 

Superficie 
(ha) : 

Oppositions cynégétiques: 

ACCA de 
VERZEILLE 

AMIEL Paul 

Ass. Les Ecarts 
de CAVANAC 

SCI le Vigourcha 

Synd . de chasse 
de 
COUFFOULENS 

DOMAINE DE 
FRAISSE 

A 

D 

B 

C 

B 

C 

C 

A 

D 

1 à 9 - 58 à 61 - 63 à 66 - 68­
70 à 73 - 427 - 469 - 499 à 502 
606 à 611 - 616 à 623 - 1062­
1064 ­ 1066 

749 - 752 à 768 - 771 à 856 -
893 ­ 980 ­ 1001 
158 à 165 - 173 - 176 à 183 -
185 à 188 - 264 - 300 à 305 -
308 à 317 

442 à 467 - 469 à 498 - 500­
557 - 1118 - 1119 
1 à 15 - 138 - 139 

70 - 71 - 76 à 82 - 221 - 222 

294 à 297 ­ 308 - 313 à 323 

712 à 714 - 723 à 736 - 739 à 
760 - 765 à 768 - 770 - 771 -
773 - 777 à 781 - 784 à 791 -
793 il 822 - 834 - 920 il 929 -
933 - 946 à 950 - 952 - 953 - 961 
à 964 - 1034 - 1035 - 1037 à 
1040 

14.8596 

64.8061 

43 .6614 

4,8605 

6.7815 

90.0729 
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GFA DU ONE DE o 	 408 - 409 - 443 à 445 - 479 à 100.1554 
ST MARTIN 	 490 - 493 - 538 - 540 à 542 ­

595 à 605 - 612 à 615 - 637 à 
702 - 824 à 833 - 888 - 1099 ­
1101 - 1102 1106 - 1107 ­
1109 - 1'111 - 1113 - 1115­
1117 -1118 

LlMONGI Guy c 	 37 - 38 - 58 à 69 - 72 à 75 - 83 à 124.0672 
96- 100- 102-104à127 - 132 
- 133 - 140 à 157 - 166 à 172 ­
174 - 175 - 184 - 189 à 220 ­
223 à 261 - 266 

Oppositions de conscience: 

BONHOMME o 782 - 783 - 792 1.0009 
Thierry 

Apports (sur la commune de 	COUFFOULENS) : 

RAYNAUO Marc 	 A 373 à 375 .. 377 - 378 - 384 
B 312 - 313-315 
C 253 - 254 2.3923 

JAMMES Pierre B 	 434 à 438 2.7180 

En conclusion, le territoire de la commune qui devra être soumis à l'action 
de l'A.C.CA de LEUC est approx ima ti vement de: 

511 ha 84a 48ca 
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REPUBLIQUE Fk ANÇAISE 

ANNEXE Il A L'ARRETE PREFECTORAL DU 27/11/2015 

MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE 


SOUMIS A L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE 


DE CHASSE AGREEE DE: LEUC 

ENCLAVES 

(Voi r observa tions au Verso) 

Ci rcu lai re F/3/C 4 560 
du 8 ao ût 1967 

Modèle 11 ter 

SECTION DESIGNATION DES COMMUNE OBSERVATIONS 
1 2 4TERRAINS 

3 

D 642 à 649, 655, 658, 660, Dans l'opposition du GFA du LEUC 
667,676 à 679, 685 à 688, One St Martin 
690, 691 , 827, 831 à 833 

D 384 	 p ans l'opposition du One de 
cra isse 

1 

Des échanges de parcelles enclavées ont été réa lisés avec: 
l'ass, des Ecarts de CAVANAC, l'AC CA de VERZEILLE, M, 
LlMONGI. 
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Liberté, Égalité' Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Préfecture de l'Aude 

Arrêté nODDTM-SUEDT-UFB-2015-133 

mettant en demeure la société GST-CSTP de procéder de procéder à l'évacuation des 
dépôts illicites de déchets et de remblais 

sur la commune de Couiza 

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.211.1, L.214-1 à L.214-6, L.171-7 
etL.171-8, 

Vu le rapport de constatation établi par le Service Eau et Milieux Aquatiques de la DDTM de 
l'Aude en date du 02 décembre 2014, faisant état de la présence sur les parcelles AL 192b, 
191a, 190a et 188a, d'une zone de dépôts d'environ 200 m2 constitués de gravats et de 
déchets issus de chantiers. 

Vu le rapport de constatation établi par le Service Aménagement Territorial Ouest de la 
DDTM de l'Aude en date du 08 septembre 2015, attestant de la présence de ce dépôt ainsi 
que de deux baraques de chantier, d'une construction modulaire de stockage type 
« algeco » et d'une caravane. 

Vu la délimitation du périmètre à risque d'inondation R111-3 de la commune de Couiza 
approuvé par arrêté préfectoral n095-1766 qui situe les parcelles en zone d'aléa fort. 

Vu le Plan d'Occupation des Sols (POS) approuvé le 11/12/1985 modifié le 08/07/2011 zone 
US. 

Vu le Rapport de Manquement Administratif (2015-1), notifié à la société GST-CSTP le 
17/09/2015 et l'absence d'observation formulée à l'encontre de ce rapport. 

Considérant qu'au regard des dispositions des articles L.541-1 à L.541-3 du code de 
l'environnement tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire 
assurer la gestion sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l'environnement. 
Notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol , la faune ou la flore, sans provoquer 
de nuisances sonores, olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites 
présentant un intérêt particulier. 

Considérant en application de l'article L 541-1-1 du Code de l'Environnement, que la société 
GST-CSTP est productrice et détentrice du dépôt de déchets 
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REPUBLIQUE FRANÇAIS E 

LE PREFET DE L'AUDE 

Arrêté n° DDTM·SUEDT·UFB·2015·135 

modifiant la liste des terrains devant être soumis à l'action 


de l'association communale de chasse agréée 

de BIZANET 


Le Préfet de t'Aude, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 


VU les articles L 422-2 à L 422-23 du Code de l'Environnement; 


VU les articles R 422-1 à R 422-81 du Code de l'Environnement fixant les conditions de constitution des 


associations communales et intercommunales de chasse agréées et notamment l'article R 422-32 ; 


VU l'arrêté n° DCT-BCI-2015-053 du 29/06/2015 donnant délégation de signature à Monsieur Jean­


François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude ; 


VU la décision n° 2015-038 du 14/09/2015 donnant subdélégation de signatu re à certains agents de la 


DDTM de l'Aude ; 


VU l'arrêté ministériel du 16 janvier 1986, ordonnant la création d'une association communale de 


chasse agréée dans la commune de BIZANET; 


VU t'arrêté du 19/10/2015 modifiant l'arrêté d'agrément et fi xant le territoire de chasse de l'AC CA 


de BIZANET; 


SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 


ARRETE 

ARTICLE 1 : 

Les terrains désignés en annexe l, à t'exc lusion de leurs parties situées dans un rayon de 150 métres 
autour de toute habitation ou closes au sens de l'article L 424-3 du code de t'environnement ainsi que 
des oppositions déclarées, sont soumis à l'action de l'association communale de chasse agréée de 
BIZANET. Ils sont compris dans son territoire, sauf ceux que l'association ne demanderait pas lors de 
son assemblée générale constitutive. 

ARTICLE 2 : 

Les terrains désignés en annexe Il sont des enclaves au sens de t'article R 422-59 du code de 
l'environnement. Par application de l'article R 422-60 du code de t'environnement, le droit de chasse sur 
ces terrains est dévolu à l'association de chasse agréée de BIZANET pour être obli9atoirement cédé par 
celle-ci à la fédération départementale des chasseurs de l'Aude si cette derniére en fait la demande. 

ARTtCLE 3: 


Monsieur le maire de la commune de BIZANET est chargé de t'exécu tion du présent arrêté. 
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ARTICLE 4: 

Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de 
MONTPELLIER dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être présenté à l'auteur de la décision. Dans ce cas, le recours 
contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les 
deux mois suivant le recours emporte le rejet de cette demande). 

ARTICLE 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

CARCASSONNE, le 30 novembre 2015 

Pour le Préfet, et par délégation 
L'adjointe au Chef du Service Urbanisme, 

Environnement et Développement du Territoire 

Claire BUGNICOURT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Circulaire F/3JC 4 560 ANNEXE 1 A L'ARRETE PREFECTORAL DU 30/11/2015 
du 8 aoùt 1967 

MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE 
SOUMIS A L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE 

Modèle 11 bisCHASSE AGREEE DE: BIZANET 

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association à sa demande 
(Voir observations au verso) 

DESIGNATION DES TERRAINS COMMUNE 
1 3 

Tout le territoire de la commune de BIZANET est soumis à l'action de l'A.C.CA: 
BIZANET soit : ... 3595 ha 

A l'exception de : 

1- Zone des 150 m autour des villages: 	 435 ha 

- Zone d'habitation : 	 35 ha 

Liste des oppositions et des apports : 

Superficie
Propriétaire : Section: 	 Parcelles : 

(ha) : 

Oppositions cynégétiques: 

ABBAYE DE D 738 - 743 - 744 167.4990 
FONTFROIDE 

PERDIGUES D 	 729 à 731 - 748 - 760 - 766 - 819 41.9938 
Daniel 

RIVIERE Henri D 	 604 à 608 - 610 - 645 - 649 - 652 - 80.9209 
653 - 655 - 656 - 824 - 841 

CHÂTEAU D 398 - 400 à 403 - 407 - 408 - 411 - 353.4892 
BEAUREGARD 	 465 - 467 - 525 - 590 à 592 - 594 à 

603 - 654 - 657 à 661 - 663 à 669 ­
671 à 680 - 682 à 690 - 692 - 705 à 
722 - 739 à 742 - 745 - 746 - 808­
810 - 811 - 923 - 925 - 944 

GFA DOMAINE c 110 - 112 à 115 - 118 à 141 - 381 à 283.0077 
DE MARIE 392 - 394 - 395 - 397 - 398 - 417 à 
TERRAL 430 - 458 - 460 à 463 - 465 à 472 ­

476 - 477 - 488 à 496 - 498 à 500 ­
502 - 504 - 507 - 508 - 541 - 542 ­
553 - 588 - 589 - 591 - 593 - 595­
599 - 600 - 602 - 605 - 607 - 619­
621 - 623 - 705 à 708 - 710 - 711 ­
739 à 743 - 756 à 759 
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SOC. CIVILE A 968 à 972 - 974 à 976 - 978 à 994 ­
BERTRAND 2925 - 2926 - 3253 il 3256 

D 31 - 66 il 73 - 79 - 95 - 96 - 98 à 102 58.3173 
-104-105- 107-109à113-120à 
122 - 124 - 125 - 856 à 860 - 891 ­
930 à 933 

ALLARY Anne­ B 990 à 998 - 1008 - 1011 - 1028 
Marie 

C 64 - 279-280 - 574-	 578- 650 50.4902 

SOC D 520 - 521 - 694 à 696 - 886 - 908 - 46.7132 
ACQUISITION 912 - 934 
DES CHATEAUX 
DE L'AUDE 

BENET Antoine B 	 670 à 691 - 694 à 702 - 704 à 707 - 176.1713 
1317 - 1468 - 1469 

S.A. VICOLUX 	 D 522 à 524 - 527 à 534 - 554 - 556 - 45.8460 
559 à 589 - 910 

DOMAINE DE D 468 à 471 - 476 - 478 il 503 - 507 - 69.3278 
LOUMET 508 - 513 - 514 - 518 - 697 à 703 ­
FARNOLE 801 - 802 - 884 - 885 - 909 - 913 
Michel 

ETAT 	 A 2821 - 2823 - 2825 - 2837 - 2853 
B 1366 3.6136 

ASF 	 A 3003 à 3056 
C 663 à 683 4.9434 

OLIVE Jean ­ D 	 233 - 331 - 332 - 350 - 351 - 376 à 43.3968 
Marc 	 378 - 380 - 381 - 388 à 391 - 641 ­

642 - 822 - 839 - 840 - 899 - 952­
954 

DE LA D 236 à 238 - 249 à 251 - 382 à 385 - 36.3256 
CHAUSSEE 627 à 629 - 635 - 639 - 904 
RIVES Jean­
Pierre 

Oppositions de conscience : 

KOZINE Marc D 	 242 à 247 9.6710 

DESCAZAUX D 835 - 836 8.0680 
Danielle 

TIREFORT D 	 86-87 - 144- 160- 316-328-329 21.5292 
Laetitia 	 - 334 - 341 à 343 - 346 - 348 - 349 ­

352 à 355 - 363 - 364 - 366 - 781 ­
792 à 795 - 863 - 864 - 869 
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Apports: (sur la commune de MONTREDON des CORBIERES) 

GFA 
CAMPAGNE 
O'AUMEOES 
BARSALOU Eric 

C 265 à 268 - 670 - 673 46.2530 

En conclusion, le territoire de la commune qui devra être soumis à l'action de 
l'A.C.C A de BIZANET est approximativement de : 

1669ha 92a 90ca 
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RËPUBLIQUE FRANÇAISE 

ANNEXE Il A L'ARRETE PREFECTORAL DU 30/11/2015 

MODIFIANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT 

ETRE SOUMIS A L'ACTION DE L'ASSOCIATION 


COMMUNALE DE CHASSE AGREEE DE 

BIZANET 


ENCLAVES 

(Voir observations au Verso) 

Ci rcu lai re F/3/C 4 
560 

du 8 août 1967 

Modèle 11 ter 

COMMUNE DESIGNATION DES OBSERVATIONSSECTION 
1 2 4TERRAINS 

3 

NEANTBIZANET 
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Le Préfet de l'Aude, 

Llber,i • ÉtaUli • Fra/unÎ/i 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LE PREFET DE L'AUDE 

Arrêté n° DDTM-SUEDT-UFB-2015-136 
modifiant la liste des terrains devant être soumis à l'action 

de l'association communale de chasse agréée 
de CUXAC-CABARDES 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU les articles L 422-2 à L 422-23 du Code de l'Environnement ; 

VU les articles R 422-1 à R 422-81 du Code de l'Environnement fixant les conditions de constitution des 

associations communales et intercommunales de chasse agréées et notamment l'article R 422-32 ; 

VU l'arrêté n° OCT -BCI-2015-053 du 29/06/2015 donnant délégation de signature à Monsieur Jean­

François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 

VU la décision n° 2015-038 du 14/09/2015 donnant subdélégation de signature à certains agents de la 

DDTM de l'Aude; 

VU l'arrêté ministériel du 16 janvier 1986, ordonnant la création d'une association communale de 

chasse agréée dans la commune de CUXAC-CABARDES; 

VU l'arrêté du 04/07/2012 modifiant le territoire de chasse de l'AC CA de CUXAC-CABARDES; 

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

Les terrains désignés en annexe l, à l'exciusion de leurs parties situées dans un rayon de 150 mètres 
autour de toute habitation ou closes au sens de l'article L 424-3 du code de l'environnement ainsi que 
des oppositions déciarées, sont soumis à l'action de l'association communale de chasse agréée de 
CUXAC-CABARDES. Ils sont compris dans son territoire, sauf ceux que l'association ne demanderait 
pas lors de son assemblée générale constitutive. 

ARTICLE 2: 

Les terrains désignés en annexe Il sont des enclaves au sens de l'article R 422-59 du code de 
l'environnement. Par application de l'article R 422-60 du code de l'environnement, le droit de chasse sur 
ces terrains est dévolu à l'association de chasse agréée de CUXAC-CABARDES pour être 
obligatoirement cédé par celle-ci à la fédération départementale des chasseurs de l'Aude si cette 
dernière en fait la demande. 

ARTICLE 3: 

Monsieur le maire de la commune de CUXAC-CABARDES est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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Liberté, Égalité' Fraternilé 

R~~Y~!,!q!!~ f~_~N~A!~~ 

Préfet de l'Aude 

DECISION n° DDTM-SUEDT-UFB-2015-137 

PORTANT AGRÉMENT DU BARÈME D'INDEMNISATION 
DES DÉGÂTS DE SANGLIER ET DE GRAND GIBIER 

SOUMIS A PLAN DE CHASSE 

W2 - Année 2015 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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Le Préfet de l'Aude, 

Libertl • Égalité· Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AUDE 

Arrêté n° DDTM-SUEDT-UFB-2015-138 
de création de la réserve de chasse de l'Association 

Communale de Chasse Agréée de 
LAURAC LE GRAND 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU les articles L 422-6 à L 422-23 et L 422-27 du Code de l'Environnement et notamment l'article L 
422-23 concernant les réserves et garderies des ACCA ; 

VU les articles R 422-58, R 422-65 à R 422-68 et R 422-82 à R 422-91 du Code de 
l'Environnement; 

VU l'arrêté n° DCT-BCI-2015-053 du 29/06/2015 donnant délégation de signature à Monsieur Jean­
François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude ; 

VU la décision n° 2015-038 du 14/09/2015 donnant subdélégation de signature à certains agents de 
la DDTM de l'Aude; 

VU le plan de gestion du sanglier approuvé par arrêté préfectoral n° 2015117-0004 du 11/06/2015; 

Sur proposition de l'Association Communale de Chasse Agréée de LAURAC LE GRAND; 

ARRETE 

Article 1 er - Sont érigés en réserve de chasse communale les terrains d'une contenance de 
'86,5330 ha situés sur le territoire de la commune de LAURAC LE GRAND ainsi 
désignés: 

COMMUNE SECTION PARCELLES CADASTRALES 

Voir liste jointe 

faisant partie du territoire de l'association de chasse agréée de LAURAC LE GRAND. 

Article 2 -, Toute chasse est strictement interdite en tout temps sur la réserve de chasse ainsi 
constituée, 

Article 3 -. Afin d'assurer le maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques, le 
plan de gestion cynégétique du sanglier peut être exécuté si cela est nécessaire et 
compatible avec la protection du gibier et la préservation de sa tranquillité. 

Article 4 - La réserve devra être signalée sur le terrain d'une façon apparente par les soins de 
l'Association Communale de Chasse Agréée de LAURAC LE GRAND: 

Article 5 - L'arrêté, dont l'exécution est confiée au Président de l'ACCA de LAURAC LE 
GRAND sera affiché pendant dix jours au moins dans la commune de LAURAC LE 
GRAND par les soins du Maire, 
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Le Préfet de l'Aude, 

Libtrté . Égalité· Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LE PREFET DE L'AUDE 

Arrêté n° DDTM-SUEDT-UFB-2015-139 
modifiant la liste des terrains devant être soumis à l'action 

de l'association communale de chasse agréée 
de MOUSSOULENS 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU les articles L 422-2 à L 422-23 du Code de l'Environnement; 

VU les articles R 422-1 à R 422-81 du Code de l'Environnement fixant les conditions de constitution des 

associations communales et intercommunales de chasse agréées et notamment l'article R 422-32 ; 

VU l'arrêté n° DCT-BCI-2015-053 du 29/06/2015 donnant délégation de signature à Monsieur Jean­

François DESBOUIS, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 

VU la décision n° 2015-038 du 14/09/2015 donnant subdélégation de signature à certains agents de la 

DDTM de l'Aude ; 

VU l'arrêté ministériel du 16 janvier 1986, ordonnant la création d'une association communale de 

chasse agréée dans la commune de MOUSSOULENS; 

VU l'arrêté du 26/07/2012 modifiant le territoire de chasse de l'ACCA de MOUSSOULENS; 

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Aude; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

Les terrains désignés en annexe l, à l'exclusion de leurs parties situées dans un rayon de 150 mètres 
autour de toute habitation ou closes au sens de l'article L 424-3 du code de l'environnement ainsi que 
des oppositions déclarées, sont soumis à l'action de l'association communale de chasse agréée de 
MOUSSOULENS. Ils sont compris dans son territoire, sauf ceux que l'association ne demanderait pas 
lors de son assemblée générale constitutive. 

ARTICLE 2: 

Les terrains désignés en annexe Il sont des enclaves au sens de l'article R 422-59 du code de 
l'environnement. P.ar application de l'article R 422-60 du code de l'environnement, le droit de chasse sur 
ces terrains est dévolu à l'association de chasse agréée de MOUSSOULENS pour être obligatoirement 
cédé par celle-ci à la fédération départementale des chasseurs de l'Aude si cette dernière en fait la 
demande. 

ARTICLE 3: 

Monsieur le maire de la commune de MOUSSOULENS est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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Lib, rtl • Égalité . Frllt , rnité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Préfecture de l'Aude 

Arrêté nODDTM-SUEDT-UFB-2015-140 

mettant en demeure M BARTHE Philippe de procéder de procéder à l'évacuation des 
dépôts illicites de déchets et de remblais 

sur la commune de Narbonne 

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.211.1, L.214-1 à L.214-6, L.171-7 
et L.171-8, 

Vu les rapports de constatations établis par le Service Aménagement Territorial Est Maritime 
le 04 mai 2015 et par le Service Eau et Milieux Aquatiques de la DDTM de l'Aude le 26 juin 
2015, faisant état de la présence sur la parcelle HR 82 lieu dit {( les condomines » commune 
de Narbonne, d'une zone de dépôts d'environ 5000 m2 constitués de gravats et de déchets 
issus de chantiers. 

Vu le Plan de Prévention des Risques des basses plaines de l'Aude approuvé le 12/11 /2008 
zone Ri3. 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 27/07/2006 modifié le 18/12/2008 zone A 1. 

Vu le Rapport de Manquement Administratif (2015-5), notifié à M BARTHE Phillippe le 
29/10/2015 et l'absence d'observation formulée à l'encontre de ce rapport. 

Considérant qu'au regard des dispositions des articles L.541-1 à L.541-3 du code de 
l'environnement tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire 
assurer la gestion sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l'environnement. 
Notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol , la faune ou la flore, sans provoquer 
de nuisances sonores, olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites 
présentant un intérêt particulier. 

Considérant en application de l'article L 541-1-1 du Code de l'Environnement, que M 
BARTHE Philippe est producteur et détenteur sur la parcelle HR 82 du dépôt de déchets. 

Considérant que les dépôts formés sur une emprise approximative de 5000 m2 et situés 
dans l'emprise inondable définie au Plan de Prévention des Risques des basses plaines de 
l'Aude sont de nature à perturber l'écoulement des eaux ou à aggraver le risque inondation 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Préfecture de l'Aude 

Arrêté nODDTM-SUEDT-UFB-2015-141 

mettant en demeure M NUDING Marco de procéder de procéder à l'évacuation des 
dépôts illicites de déchets et de remblais 

sur la commune de Fabrezan 

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.211.1, L.214-1 à L.214-6, L.171-7 
et L.171-8, 

Vu le rapport de constatation établi par le Service Aménagement Territorial Est Maritime le 
10 septembre 2015, faisant état de la présence sur les parcelles AB 395 et AB 398 
commune de Fabrezan, d'une zone de dépôts d'environ 72 m2 constitués de gravats et de 
déchets issus de chantiers. 

Vu le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) de l'Orbieu approuvé le 01 /12/2004 
zone Ri3. 

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 26/03/2008 zone A. 

Vu le Rapport de Manquement Administratif (2015-3), notifié à M NUDING Marco le 
01 /10/2015 et l'absence d'observation formulée à l'encontre de ce rapport. 

Considérant qu'au regard des dispositions des articles L.541-1 à L.541-3 du code de 
l'environnement tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire 
assurer la gestion sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l'environnement. 
Notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer 
de nuisances sonores, olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites 
présentant un intérêt particulier. 

Considérant en application de l'article L 541-1-1 du Code de l'Environnement, que M 
NUDING Marco est producteur et détenteur sur la parcelle AB 395 du dépôt de déchets. 

Considérant que les dépôts formés sur une emprise approximative de 72 m' (s'agissant des 
parcelles AB 395 et AB 398) et situés dans l'emprise inondable définie au Plan de 
Prévention des Risques Inondation de l'Orbieu sont de nature à perturber l'écoulement des 
eaux ou à aggraver le risque inondation 
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Cabinet du Préfet 
Affaire suivie par , Mue D. ROUJOU 
Téléphone , 04.68.10.27 .16 
TélécopIe: 04.68.10,29. 10 PRÉFET DE L'AUDE 
COlUTieJ : dorrunimle.roujoU®aude .gouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE nOCAB-BC-2015-105 

ACCORDANT LA MEDAILLE D'HONNEUR DES SAPEURS-POMPIERS 


- Promotion du 4 décembre 2015 ­

Le Préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le décret n° 62.1073 du 11 septembre 1962, fixant les conditions d'attribution de la 

médaille d'honneur des sapeurs-pompiers, 


VU le décret n° 68-1055 du 29 novembre 1968, portant déconcentration en matière 

d'attribution de la médaille susvisée , 


VU le décret n° 90-850 du 25 septembre 1990 portant dispositions communes à l'ensemble 
des sapeurs-pompiers professionnels, 

VU le décret n° 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires, 

VU l'arrêté préfectoral CAB-BC-2015-088 du 25 novem bre 2015 portant attribution de la 
Médaille d'Honneur des Sapeurs Pompiers - Promotion du 4 décembre 2015, 

Considérant la demande de Monsieur le Président du Conseil d'Administration des services 
d'Incendie et de Secours de l'Aude en date du 26 octobre 2015, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : 
La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers est décernée: 

Médaille d'Or: 

- M. BARDY Jean-Pierre, Lieutenant de sapeurs-pompiers volontai res, Chef du Centre de 
Secours de Sallèles d'Aude, 

- M. ONDEDIEU Jean-Jacques, Lieutenant de sapeurs-pompiers volontaires, Chef du Centre 
. de Secours de Lapradelle-Puilaurens, 

- M. PARDO Philippe, Sergent de sapeurs-pompiers volontaires, Chef du Centre de Secours 
d'Espezel, 

- M. TOUSTOU Georges, Sergent de sapeurs-pompiers volontaires, Chef du Centre de 
Secours de Belcaire, 

Médaille de Venmeil : 

- M. ARMENGAUD Jacques, Lieutenant des Sapeurs-pompiers Volontaires , Chef du Centre 
de Secours de Salles sur l'Hers, 

- M. DARCOS Jérôme, Lieutenant de Sapeurs-pompiers Volontaires, Chef du Centre de 
Secours de PUichéric, 

../... 
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Médaille d'Argent: 


- M. SABAYROU Sébastien, Adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires, Chef du Centre 
de Secours de Mouthoumet, 

- M. PELFORT Christ ian, Caporal-chef, au Centre de Secours d'Azille. 

ARTICLE 2 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture, Mme la Sous-préfète, Directrice de 
Cabinet de la Préfecture sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Carcassonne, le 7 1 nEC. 2015 

Le Préfet, 1ç; \ 
Jean-Marc ~ABAT É 
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ARRETE PREFECTORAL N° CAB-BG-2015-110 

ACCORDANT UNE RECOMPENSE POUR ACTE DE COURAGE 


ET DE DEVOUEMENT 


Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le décret du 16 novembre 1901 , relatif à l'attribution de récompenses honorifiques pour actes 
de courage et de dévouement, modifié par le décret du 9 décembre 1924 ; 

VU le décret n° 70221 du 17 mars 1970, portant déconcentration de la distinction susv isée; 

VU le rapport établi par M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de 
l'Aude so ulignant l'a ttitude des trois sapeurs-pompiers du Centre de Secours Principal de 
Narbonne, M. l'Adjudant Franck OlLOY-REY, le Sergent Chef Mathieu SARDA, le Sergent David 
CAPARROS . 

Considérant que le mardi 8 septembre 20 15 à 23 h 43, un incendie s'est déclaré au 21 avenue 
Pierre Sémard à Narbonne. Les trois pompiers se rendent sur les lieux et commencent 
l'intervention. Le feu est déjà bien engagé et les flammes sortent d'une fenêtre. Malgré 
l'importance de l'incendie, ils effectuent une reconnaissance de l'appartement. Ils avancent vers le 
foyer intense et découvre une personne gravement brûlée mais encore en vie. Immédiatement ils 
procédent à son évacuation. Déterminés, et sans perdre de temps, ils reviennent sur les lieux, les 
fumées intenses et la température élevée les gênent dans leur recherche, mais ne les font pas 
reculer. Ils découvrent une nouvelle victime, mais hélas décédée. 

Considérant que ces troIs gradés on t fait preuve d'initiative et de sang froid pour extraire les deux 
victimes de l'appartement et que leur attitude exemplaire mérite d'étre récompensée au titre des 
actes de courage et de dévouement. 

Sur proposition de Monsieur le Préfet, 

ARRETE 

ARTICLE 1 • La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à • 

- M. l'Adjudant Franck OlLOY-REY, 

- M. le Sergent Chef Mathieu SARDA , 

- M. le Sergent David CAPARROS. 


ARTICLE 2 : Mme la Secrétaire Générale de la Prèfecture, Madame la Sous-préfète, Directrice de 
Cabinet sont chargées, chacune en ce qui la concern e, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Prèfecture . 

Carcassonne, le '1 1 DEC. 2015 

tlH..,.
Jean-Ma c SABATHE 

le PrO 
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ARRETE PREFECTORAL N' CAB-BC-2015-112 

ACCORDANT UNE RECOMPENSE POUR ACTE DE COURAGE 


ET DE DEVOUEMENT 
Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le décret du 16 novembre 1901, relatif à l'attribution de récompenses honorifiques pour actes de 
courage et de dévouement, modifié par le décret du 9 décembre 1924 ; 

VU le décret n° 70221 du 17 mars 1970, portant déconcentration de la distinction susvisée ; 

VU le rapport établi par M le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Aude soulignant l'attitude 
des cinq policiers de la CSP de Narbonne, le Brigadier de Police COMBET Jean~Paul, le Gardien de la Paix 
BERNADAC Frédéric, le Brigadier de Police MALET Serge, le Gardien de la Paix PEREGO Loïc, le Gardien 
de la Paix PARASTRE David et d'un particulier CHALKHA Hicham. 

Considérant que le mardi 8 septembre 2015 à 23 h 43, un Incendie s'est déclaré au 21 avenue Pierre 
Sémard à Narbonne dans une immeuble de trois étages. Les policiers et M. CHAL KHA se rendent sur les 
lieux et décident de pénétrer dans l'immeuble afin d'évacuer les occupants. Le feu est déjà bien engagé et 
les flammes sortent d'une fenêtre. Malgré l'importance de l'incendie, ils effectuent une reconnaissance de 
l'appartement. tts avancent vers le foyer inlense et parviennent à évacuer deux personnes àgées. 
Déterminés, et sans perdre de temps, ils reviennent sur les lieux, les fumées intenses et la température 
élevée les gênent dans leur recherche, mais ne les fonl pas reculer Ainsi ils parviennent à sauver une mére 
et ses trois enfants. Leur intervention courageuse et efficace, a permis le sauvetage de ces six personnes. 

Considérant que ces policiers et M. CHALKHA ont fait preuve d'initiative et de sang froid pour extraire les 
six personnes de l'appartement et que leur attitude exemplaire mérite d'être récompensée au titre des actes 
de courage et de dévouement. 

Sur proposition de Monsieur le Préfet, 

ARRf-T E 

ARTICLE 1 : La médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée li : 


aux cinq policiers de la CSP de Narbonne: 

~ le Brigadier de Police COMBET Jean~Paul , 


~ le Gardien de la Paix BERNADAC Frédéric, 

~ le Brigadier de Police MALET Serge, 

~ le Gardien de la Paix PEREGO Loic, 

~ le Gardien de la Paix PARASTRE David 

et d'un particulier M. CHALKHA Hicham domiCilié 11 rue Féli x Pya t li Narbonne 


ARTICLE 2 : Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, Madame la Sous~préfète , Directrice de Cabinet 

sont chargées , chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrèté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture 


Carcassonne, le 2 6 DfC 2015 
éfet, 

~, l)rC 
Je arc SABATHÊ 
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Arrêté préfectoral nO DCT-BFL-2015-214 relatif au barème de 

l'Indemnité Représentative de Logement des Instituteurs 


pour l'année 2015 


Le Préfet de l' Audc. 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 


VU les lois des 30 octobre 1986 et 19 juillet 1989, 


VU le décret n° 83-367 du 02 mai 1983 relatif à l'indemnité représentative de logement due aux 

instituteurs, 


VU la note d'inrorrnation du Ministre de l'Intérieur nO NOR: INTBIS26SION du 26 novembre 2015 

relative à la répartition de la "Dotation Spéciale Instituteurs" pour l'exercice 2015, à la fixation du 

montant unitaire national de la dotation spéciale instituteurs et à la détermination du montant 

déparlcmental cie l'indemnité représentative de logement, 


VU l'avis du C'.lIbei 1 Départemental de l'Éducation Nationale du 17 décembre 2015, 


SUR PROPOSITION de Mme la Secrétaire Générale de la Préf','cture, 


ARRÊTE 

ARTICLE 1 
Le montant de lindemnité Représentative de Logement due aux instituteurs non logés du 
département de 1· Audc pour l'année 2015 est fixé comme suit: 

r 234,00 E' par mois (avec majoration pour charge de famille) 

> 187,20 € par mois (sans majoration) 


ARTICLE 2: 

Mme la Secrétaire Générale de ln Préfecture, M. le Directeur Régional des Finances Publiques et 

Mme la Directrice Académique, sont chargés, chacun en ce gui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, gui sera publ ié au recuei 1 des actes administratifs de .la préfecture. 


Carcassonne, le 2 2 DEC. 20T5 

Pour le Préfet et par délégation. 
La Secrétaire Générale de la Prd ccture 

tif' 
Marie-Blanche BEIZNf\RD 

' è Ille Jea" Bringer - CS 2000 J - J J 836 CARCASSONN I' CEDF.X 9 

Hora ir .::sd·ouvcnurc : du lund i al! jeudi : 8h30 T~h - I3h301l 6h et le vendredi de Rt! 10 ' P h 13h30" 1;,h 


J éléplhmt : 04.68 . J lI .27.0 0 Télécopie: 0'1. 68 .72 .31 .98 
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Liberté· Égalité. Fra ternité 

RÉPUBLlQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE ~AUDE 

Arrêté préfectoral n° DCT-BIDT-2015-075 
portant labellisation d'une Maison de services au public 

Le préfet de l'Aude 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations notamment le titre IV sur les dispositions relatives aux maisons de 
services publics; 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République et son article 100 relatif aux Maisons de services au public; 

VU le décret n° 2001-494 du 06 juin 2001 pris pour application des articles 27 et 29 de la loi 
précitée du 12 avril 2000 ; 

VU la circulaire du ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, du ministre 
délégué au budget et à la réforme de l'Etat et du ministre délégué à l'aménagement du 
territoire du 2 août 2006 relative à la labellisation des relais services publics; 

VU le cahier des charges pour la labellisation des Maisons de services au public en date du 
30 mars 2015 ; 

VU la convention cadre de partenariat signée le 24 juin 2009 entre la communauté de 
communes du Massif de Mouthoumet, l'Association de Développement des Hautes 
Corbiéres (ADHCO) et les organismes soussignés participant aux activités du Relais de 
Servbices Publics; 

VU l'avenant à la convention susvisée en date du 8 décembre 2015 précisant le changement 
de dénomination de la structure précitée; 

CONSIDERANT que l'ensemble des critéres figurant dans le cahier des charges propre à la 
labellisation des « Maisons de services au public» est respecté ; 

Sur proposition de madame la secrétaire générale de la préfecture; 

ARRETE: 
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Libt rl l • Égal;!! • Frllurniri 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L'AUDE 

Préfecture 

Sous-préfecture de Narbonne 

Mission des colleetivités et l'animfltloll 
lerriloriale 

Seetron de l'mrereommunalité 


Affaire suivie par. 

Ghislaine GAIL.LOT 


ARRETE PREFECTORAL N° MCDT-INTERCO-2015-331 


fixant les conditions complémentaires de liquidation 


du Syndicat Mixte d'Adduction d'Eau Potable du Littoral Sud Audois 


Le Préfet de l'Aude 


Chevalier de la Légion d'Honneur 


Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles LS212-33 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n02013088-000S du 8 avril 2013 pOliant dissolution du Syndicat Mixte 
d'Adduction d'Eau Potable du Littoral Sud Audois ; 

Vu l'arrêté préfectoral n02013280-0008 du 10 octobre 2013 fixant les conditions de liquidation du 
Syndicat Mixte d'Adduction d'Eau Potable du Littoral Sud Audois; 

Considérant que certains éléments de l'actif du Syndicat Mixte d'Adduction d'Eau Potable du 
Littoral Sud Audois n'ont pas été constatés lors de sa liquidation; 

Sur proposition de Madame le Sous-Préfet de Narborme 

ARRETE 

ARTICLE 1: 

En complément de l'arrêté nO 2013280-0008 du 10 octobre 2013, les derniers éléments de l'actif du 
Syndicat Mixte d'Adduction d'Eau Potable du Littoral Sud Audois, constatés à la date de liquidation 
de cet établissement, récapitulés ci-dessous, sont transférés au « Grand Narbonne» Communauté 
d'Agglomération, comme suit: 

37, boulevard du General de Gaulle - J 1108 NARBONNE eede.\ 

Téléphone. 0468.90.33.40 - Télécopie: 04.68.90.43.60 


SIle Inlernel des serviees de l'Elat dans l'Aude: IJttr l/ I\'\\.I\' alu.I,; gou v Vl 
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-

Immobili sations Valeur en € Tota l 

Deux postes de 
36 160,9 1 

chl oration 
Actifs Un photocopieur 

533 ,57 « canon »transférés 
37685,39 

au Une imprimante 
365,87

«Dufour Lori o ll e» Grand Narbonne 
Parts sociales du 

625,04
Créd it Agricole 1 

ARTICLE 2: 


Le présent arrêté peu t faire l' obje t d ' un recours contentieux devant le tribunal admini stratif de 

Montpelli er (6 rue P itot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER CEDEX 02) da ns un délai de deux 

mois à compte r de la date de sa notifica tion. 


ARTICLE 3 . 

Madame le Sous-Pré fet de Na rbonne, Monsieur le Président du Grand Narbonne Communauté 
d'Agglomérati on, Mons ieur le Direc teur Départemental des Finances Publiques de l'Aude , sont 
charges, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécuti on du présent a rrêté qui sera publié au recuei l 
des actes ad mi nistratifs de la PréCec ture de l'Aude. 

Carcassonne, le 

Le Rréfet , 

37. boulevard du Genernl de ( ;<lulk - ) Il 08 NA R~ONNL cedex 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional Agriculture, Forêt, Territoires

N°interne : AGRI-2015-085

Département : AUDE
Forêt communale de RODOME
Contenance cadastrale : 200,1874 ha 
Surface de gestion : 202,87 ha
Révision d'aménagement 

Arrêté d’aménagementt
portant approbation du document

d'Aménagement de la forêt communale de 
RODOME

pour la période 2015-2034
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le Préfet de la région Languedoc Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Montagnes Pyrénéennes de la région Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 12 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 30 juin 1998, réglant l'aménagement de la forêt communale de
RODOME pour la période 1998-2012

VU la délibération du Conseil Municipal de RODOME en date du 10 juin 2015, donnant son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté

VU la lettre du directeur d'agence interdépartementale de l'aude et des pyrénées orientales en
date du 08 septembre 2015 demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code
forestier au titre de la réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral n°150981 en date du 14 septembre 2015 donnant délégation de signature
à Monsieur Matthieu GRÉGORY, Directeur Régional adjoint de l'Alimentation, de l'Agriculture
et de la Forêt Languedoc-Roussillon ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er :

La forêt communale de RODOME (AUDE), d’une contenance de 202,87 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Elle est incluse dans le site au titre de Natura 2000 : ZSC FR 9101468 "Bassin du Rébenty"
instaurée au titre de la Directive Européenne "Habitats" et de la ZPS FR9112009 « Pays de Sault»,
instaurée au titre de la Directive Européenne «Oiseaux».

Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 187,38 ha, actuellement composée de pin sylvestre
(32 %), sapin pectiné (23 %), autre feuillus (20 %) hêtre (18 %), chêne pubescent (5 %), épicéa
commun (2 %). Le reste, soit 15,49 ha, est constitué de zones rocheuses, pelouses pâturées et
emprises de lignes électriques.

1/2
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie par parquet dont
conversion en futaie par parquets sur 168,94 ha.

Les essences principales "objectif" qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le hêtre (77,93 ha), le pin sylvestre (56,78 ha), le sapin pectiné (34,23 ha).
Les autres essences seront maintenues comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2015-2034) :
La forêt sera divisée en 3 groupes de gestion :

• un groupe de futaie par parquets, d'une contenance de 168,94 ha, au sein duquel 34,51
ha seront nouvellement ouverts en régénération et 28,31 ha seront parcourus par une
coupe définitive au cours de la période, et qui sera parcouru par des coupes selon une
rotation de 10 ans ;

• un groupe d'îlots de sénescence, d'une contenance de 5,60 ha, qui sera laissé à son
évolution naturelle, au profit de la biodiversité ;

• un groupe constitué de terrains rocheux, pelouses pâturées, feuillus divers sans valeurs
et emprises électriques, d'une contenance de 28,33 ha, qui sera laissé en l’état avec
interventions possibles (entretien de l'emprise, pâturage, coupes d'opportunité) ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement le Maire de la commune de RODOME de
l'équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures
nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil,
et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt
est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuple-
ments.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de RODOME, présentement arrêté, est
approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la réglementation
sur les sites Natura 2000 relative à la ZSC FR 9101468 "Bassin du Rébenty" instaurée au titre de la
Directive Européenne "Habitats" et à la ZPS FR9112009 « Pays de Sault», instaurée au titre de la
Directive Européenne «Oiseaux», régie par le code de l'environnement en vigueur, pour le
programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les autres natures de travaux devront faire l'objet
d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-4 du code de l'environnement conformément
à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au propriétaire et au gestionnaire de prendre
l'attache des partenaires institutionnels et des associations naturalistes afin de localiser les zones
vis à vis desquelles des mesures de protection devront être mises en place préalablement aux
interventions.

Article 5 : 

Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué
territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'AUDE.

          Montpellier, le 25 novembre 2015

       Pour le Préfet et par délégation,
        Le directeur régional adjoint de l'alimentation, de    

l'agriculture et de la forêt du Languedoc-Roussillon,

 Signé

                                                                                           Matthieu GRÉGORY
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional Agriculture, Forêt, Territoires

N°interne : AGRI-2015-086

Département : AUDE
Forêt communale de SIGEAN
Contenance cadastrale 73,1727 ha 
Surface de gestion : 73,12 ha
Premier aménagement  forestier
 

Arrêté d’aménagement
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale 
de SIGEAN

pour la période 2011-2030

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon
Préfet de l'Hérault

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Languedoc-Roussillon Méditerranée basse altitude, arrêté en
date du 11 juillet 2006 ;

VU la délibération du Conseil  Municipal  de SIGEAN en date du 18 septembre 1992, donnant son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté;

VU l'arrêté préfectoral n°150981 en date du 14 septembre 2015 donnant délégation de signature à
Monsieur Matthieu GRÉGORY, Directeur Régional adjoint de l'Alimentation, de l'Agriculture et de
la Forêt Languedoc-Roussillon ;

SUR proposition du Directeur territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale de SIGEAN (Hérault), d’une contenance de 73,12 ha, est affectée prioritairement à
la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de
protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de 66,67 ha, actuellement composée de pin d'alep (100 %). Le
reste, soit 6,45 ha est constitué de vides non boisables.
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Article 3   :

Pendant une durée de 20 ans (2011–2030) :

La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :

• Un groupe d'intérêt écologique général, d'une contenance totale de 70,77 ha, qui sera laissé à
son évolution naturelle ; 

• Un groupe constitué de terrains dévolus à l'accueil du public, d'une contenance de 2,35 ha, qui
sera laissé en l'état.

L'Office  National  des  Forêts  informera  régulièrement  la  commune de  SIGEAN de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien
ou à son rétablissement, en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur
les peuplements ;

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante  (notamment  la  conservation d’arbres isolés  à  cavités,  morts,  ou sénescents)  ainsi  qu’à  la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4   :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture,  et  de la Forêt,  et  le Directeur  territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'AUDE.

          Montpellier, le 25 novembre 2015

       Pour le Préfet et par délégation,
       Le directeur régional adjoint de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt du Languedoc-Roussillon,

Signé

                                                                                            Matthieu GRÉGORY

2/2

182



PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional Agriculture, Forêt, Territoires
   
N°interne : AGRI-2015-087

Département : AUDE
Forêt communale de BELFORT SUR REBENTY
Contenance cadastrale : 43,0938 ha 
Surface de gestion : 43,09 ha
Révision d'aménagement 

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'Aménagement de la forêt communale de
BELFORT S/REBENTY

pour la période 2006-2020
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le Préfet de la région Languedoc Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L341-1 et R341-9 du Code de l'Environnement ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Montagnes Pyrénéennes de la région Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 12 juillet 2006 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de BELFORT SUR REBENTY en date du 20 mars 2013,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,

VU la lettre du directeur d'agence interdépartementale de l'aude et des pyrénées orientales en
date du 07 septembre 2015 demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code
forestier au titre de la réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral n°150984 en date du 14 septembre 2015 donnant délégation de signature
à Monsieur Matthieu GRÉGORY, Directeur Régional adjoint de l'Alimentation, de l'Agriculture
et de la Forêt Languedoc-Roussillon ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er :

La forêt communale de BEFLORT S/REBENTY (AUDE), d’une contenance de 43,09 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle.

Elle est incluse dans le site au titre de Natura 2000 : ZSC FR 9101468 "Bassin du Rébenty"
instaurée au titre de la Directive Européenne "Habitats" et de la ZPS FR9112009 « Pays de Sault»,
instaurée au titre de la Directive Européenne «Oiseaux».
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 43,09 ha, actuellement composée de sapin pectiné
(44 %), hêtre (21 %), pin sylvestre (13 %), chêne pubescent (21 %), autre feuillus (1 %) et autres
résineux (1 %).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie par parquet sur
43,09 ha.

Les essences principales "objectif" qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements sera le sapin pectiné (13,69 ha), le hêtre (12,39 ha), le chêne pubescent
(10,56 ha) et le pin sylvestre (6,45 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 15 ans (2006-2030) :
La forêt comprend :

• un groupe de gestion de futaie par parquets d'une contenance de 43,09 ha, au sein
duquel 9,77 ha seront nouvellement ouverts en régénération et 7,50 ha seront parcourus
par une coupe définitive au cours de la période ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement le Maire de la commune de BELFORT SUR
REBENTY de l'équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les me-
sures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'ac-
cueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la
forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peu-
plements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de BELFORT SUR REBENTY, présentement
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la
réglementation sur les sites Natura 2000 relative à la ZSC FR 9101468 "Bassin du Rébenty"
instaurée au titre de la Directive Européenne "Habitats" et à la ZPS FR9112009 « Pays de Sault»,
instaurée au titre de la Directive Européenne «Oiseaux», régie par le code de l'environnement en
vigueur, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les autres natures de travaux
devront faire l'objet d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-4 du code de
l'environnement conformément à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au propriétaire et au
gestionnaire de prendre l'attache des partenaires institutionnels et des associations naturalistes afin
de localiser les zones vis à vis desquelles des mesures de protection devront être mises en place
préalablement aux interventions.

Article 6 : 

Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué
territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'AUDE.

          Montpellier, le 25 novembre 2015

       Pour le Préfet et par délégation,
        Le directeur adjoint régional de l'alimentation, de    

l'agriculture et de la forêt du Languedoc-Roussillon,

Signé

                                                                                            Matthieu GRÉGORY
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